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LE GOUVERNEUR CUOMO SALUE LA DÉCISION DE LA DIVISION D’APPEL DE 
LA COUR D’APPEL DANS UNE AFFAIRE DE DISCRIMINATION CONTRE LES 

PLAIGNANTS EN RAISON DE LEUR ORIENTATION SEXUELLE 
 

La Division d’appel maintient la décision de la Division des Droits de l’homme de 
l’État de New York en matière de discrimination dans le mariage 

 
Le Troisième département donne raison à l’État dans l’affaire Gifford, et. al. 

contre McCarthy, et. al.  
 
 
Le Gouverneur Andrew M. Cuomo a salué aujourd’hui la décision de la Division d’appel 
de la Cour d’appel de l’État de New York dans l’affaire Gifford, et. al. contre McCarthy, 
et. al. La Cour a réaffirmé une détermination préalablement établie par la Division des 
Droits de l’homme selon laquelle les propriétaires de Liberty Ridge Farm avaient fait 
preuve de discrimination illégale envers Melissa et Jennifer McCarthy en refusant de 
louer leurs installations pour le mariage du couple.  
 
« Nous ne tolérons pas la discrimination dans l’État de New York, nous ne sommes pas 
comme ça, et elle ne reflète pas nos valeurs, a déclaré le Gouverneur Cuomo. Nous 
estimons que chaque personne, peu importe qui elle aime, doit être traitée de manière 
équitable devant la loi. Cette décision annonce clairement qu’il est interdit de 
discriminer les couples du même sexe en raison de leur orientation sexuelle, et je 
félicite la Cour car elle continue de placer l’État de New York du bon côté de l’histoire. » 
 
Les McCarthy, tout comme de nombreux autres couples avant eux, désiraient louer 
Liberty Ridge Farm pour leur mariage. Lorsque l’un des propriétaires leur a refusé la 
location en déclarant : « Nous ne célébrons pas les mariages du même sexe sur la 
propriété », le couple a déposé plainte auprès de la Division des Droits de l’homme de 
l’État de New York, qui a ensuite rapidement mené une enquête. Suite à une audience 
publique, le Commissaire des Droits de l’homme a déclaré que Liberty Ridge Farm, 
LLC, et ses propriétaires avaient fait preuve de discrimination envers les McCarthy en 
raison de leur orientation sexuelle, violant ainsi la Loi sur les Droits de l’homme. 
 
Hier, la Division d’appel, Troisième département, a réaffirmé l’entièreté de la 
détermination de la Division d’appel, soutenant que « les installations prévues pour les 
mariages de Liberty Ridge peuvent aisément être qualifiées de “lieu public” » et que 
Liberty Ridge et ses propriétaires « avaient fait preuve de discrimination en raison d’une 
orientation sexuelle lorsqu’ils ont refusé d’accueillir le mariage des McCarthy sur leur 
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propriété. » La Cour a indiqué que la « volonté prétendue des propriétaires d’offrir 
certains services aux McCarthy ne remédie pas à leur refus d’un service qui est offert 
au grand public. » 
 
La Cour a rejeté l’argument selon lequel Liberty Ridge LLC et ses propriétaires 
bénéficient d’une exception constitutionnelle à la loi en raison de leurs convictions 
religieuses concernant le mariage. La Loi sur les Droits de l’homme contient des 
exemptions pour les organisations religieuses ; toutefois, la Cour a indiqué qu’il n’est 
nulle part mentionné que la ferme était exploitée à d’autres fins que pour « réaliser un 
profit par le biais de contrats de service avec des clients. » 
 
L’État de New York, comme l’a expliqué la Cour, dispose d’une « politique législative 
extrêmement pointue pour l’élimination de la discrimination » (Références et citations 
omises). La Cour a indiqué que la détermination de la Division des Droits de l’homme 
de New York « n’exige pas leur participation au mariage du couple de même sexe. En 
effet, les Gifford sont libres d’adhérer à et de pratiquer leur croyances religieuses selon 
lesquelles les couples de même sexe de devraient pas se marier, mais ils doivent 
permettre aux couples de même sexe de se marier sur la propriété s’ils décident 
d’autoriser les couples de sexes opposés à la faire. » 
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